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La réparation de l’atteinte au milieu naturel 

Carina Oliveira1, Adélie Pomade2, Benoît Steinmetz3 

La réparation de l’atteinte au milieu naturel est notamment issue de l’un des 
principes directeurs environnementaux : le principe pollueur-payeur. Selon 
l’OCDE, le pollueur doit, en vertu du principe, supporter « le coût des 
mesures de prévention et de lutte contre la pollution », ces mesures étant 
« arrêtées par les pouvoirs publics pour que l’environnement soit dans un état 
acceptable »4 . Il appartient donc au pollueur5  de s’acquitter du coût des 
différentes mesures qu’il est légalement tenu de prendre pour protéger 
l’environnement6. 

Ce principe général du droit communautaire de l’environnement a été posé à 
l’article 191 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) et a 
conduit à l’adoption de la Directive n° 2004/35 sur la responsabilité 
environnementale du 21 avril 20047 transposée en droit français par la loi LRE 
de 20088. En droit interne, le principe pollueur-payeur a été consacré dès 1995 
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avec la loi Barnier, puis introduit dans l’article L. 110-1 du Code de 
l’environnement au sein duquel il est défini comme le principe selon lequel 
« les frais résultant des mesures de prévention, de réduction de la pollution et 
de lutte contre celle-ci doivent être supportés par le pollueur ». Il a également 
été consacré de manière implicite à l’article 4 de la Charte de l’Environnement 
de 2005 rappelant que « toute personne doit contribuer à la réparation des 
dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions définies par la 
loi ».  

Cette obligation de réparation peut être envisagée de deux manières. D’une 
part, monétairement, où elle est entendue comme le paiement de dommages 
et intérêts équivalant au préjudice causé, avec toutes les difficultés à évaluer 
ce dernier et à le fondre dans la sphère de la responsabilité civile9 et qui sont 
inhérentes à l’atteinte au milieu naturel (1). D’autre part, en nature, ce qui 
renvoie à une approche plus concrète qui consiste à remettre en état, atténuer 
des conséquences, supprimer ou limiter des conséquences sur 
l’environnement naturel (espace, faune, flore…). Dans cette seconde 
hypothèse, c’est une action directe sur la nature dont il est question (2).  

1. La réparation sous forme monétaire 
Une première difficulté réside dans le fait que le patrimoine naturel n’a pas 
de personnalité juridique et ne fait pas non plus l’objet d’une appropriation 
exclusive permettant de déterminer la personne pouvant obtenir une 
réparation du préjudice écologique 10 . Il s’agit entre autres de réparer 
l’incidence de l’atteinte sur la biodiversité, les équilibres de la faune et de la 
flore ou les services rendus par la nature. Se pose alors la question de 
déterminer qui peut agir en justice et ensuite obtenir réparation du préjudice 
subi par le milieu naturel.  

Le droit comparé peut fournir des solutions intéressantes à propos de qui 
peut agir en justice dans le contexte cité. En droit brésilien, par exemple, 
même si le patrimoine naturel n’a pas de personnalité juridique, la loi sur 
l’action de groupe11 prévoit, à l’article 5, les sujets titulaires de cette action. 
Elle fait référence à des acteurs tant publics que privés comme le Ministère 
public12, les organes de la fédération du Brésil, les associations constituées 
depuis plus d’un an et qui ont pour objet la protection de ces droits diffus, 
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